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Le 1er avril 2016 est entré en vigueur un salaire national de
subsistance  au  Royaume-Uni.  Cela  pourrait  surprendre  en
France, où le marché du travail britannique est considéré
comme le modèle même du marché dérégulé. Ce nouveau salaire
minimum (National Living Wage, NLW) consiste en fait à ajouter
un complément de 50 pences au taux horaire du salaire minimum
(National Minimum Wage, NMW) des plus de 25 ans, porté ainsi
de 6,7 £ à 7,2 £, soit une hausse de 7,5 %. Ceci fait suite à
une augmentation de 3,1 % du salaire minimum des plus de 25
ans, en octobre 2015 (de 6,5 £ à 6,7 £), soit au total une
hausse de 10,8 % en un an. Cette forte revalorisation du
salaire minimum ne constitue pas un changement de cap soudain
du gouvernement. Le programme électoral des Conservateurs pour
les  élections  législatives  de  2015  comprenait  déjà  la
revalorisation du salaire minimum et souhaitait l’instauration
d’un salaire de subsistance. L’annonce de la mise en place du
NLW a été faite en juillet 2015, lors de la présentation du
budget, par George Osborne, redevenu chancelier de l’Echiquier
après la victoire des Conservateurs aux élections. Ce n’est
d’ailleurs qu’une première étape de la revalorisation des bas
salaires, le gouvernement ayant l’objectif de porter le NLW à
60  %  du  salaire  médian  en  avril  2020  (contre  55%
actuellement),  soit  environ  9  £.[1]

La  revalorisation  des  bas  salaires  s’intègre  dans  une
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stratégie plus globale du gouvernement britannique : d’une
part  le  gouvernement  dit  souhaiter  «  récompenser  »  le
travail ; non seulement le salaire minimum est augmenté, mais,
à terme, les salariés rémunérés au salaire minimum ne paieront
plus d’impôt sur le revenu (c’était l’un des  engagements de
campagne  des  Conservateurs  en  2015).  Par  ailleurs,  le
gouvernement prend des mesures de réduction de la fiscalité
des  entreprises,  dont  l’emblématique  baisse  du  taux  de
l’imposition sur les sociétés, qui ne sera plus que de 17 % en
2020  (au  lieu  de  20  %  seulement  actuellement),  ce  qui
compensera la hausse des salaires, du moins pour certaines
entreprises  (les  plus  profitables).  Enfin,  le  gouvernement
s’est  fixé  un  objectif  ambitieux  de  réduction  du  déficit
public,  souhaitant  le  ramener  de  5  %  du  PIB  en  2015  à
l’équilibre  en  2020,  ceci   en  partie  par  la  baisse  des
dépenses  publiques,  et  en  particulier  des  prestations
sociales. La revalorisation du salaire minimum apparaît ainsi
comme  une  compensation,  au  moins  partielle,  de  la  baisse
future des prestations.

Le processus de fixation du salaire minimum au Royaume-Uni est
bien  codifié.  Le  gouvernement  revalorise  chaque  année  le
salaire  minimum  au  premier  octobre,  sur  la  base  des
recommandations de la Commission sur les bas salaires (Low Pay
Commission,  LPC),  organisme  indépendant,  composé
d’universitaires,  de  représentants  des  organisations
syndicales de salariés et d’employeurs. Le salaire minimum
n’existe au Royaume-Uni que depuis 1999. Sa mise en place
s’est  faite  selon  les  recommandations  de  la  Low  Pay
Commission, à des niveaux qui correspondaient aux bas salaires
pratiqués  à  l’époque,  après  une  large  consultation  des
entreprises  des  secteurs  concernés.  La  mise  en  place  du
salaire minimum n’a pas suscité de vagues de protestation du
côté des employeurs et n’aurait pas eu d’impact significatif
sur l’emploi, selon les différentes évaluations réalisées par
la LPC au cours du temps. Le niveau du salaire minimum était
initialement faible ;  dès le départ un taux adulte et des



taux jeunes ont été fixés. La LPC a pour mandat de réaliser un
rapport  annuel  sur  les  bas  salaires  et  de  faire  des
recommandations au gouvernement en matière de revalorisation
du salaire minimum, pour éviter que celles-ci n’aient des
impacts  négatifs  importants  sur  l’emploi  des  salariés
concernés.  Le  gouvernement  a  dorénavant  chargé  la  LPC  de
suivre aussi la mise en place du NLW et d’en proposer les
prochaines revalorisations, qui auront lieu chaque année en
avril.

Le NLW ne concerne que les plus de 25 ans. Les salaires minima
des jeunes restent au niveau fixé en octobre dernier. Ainsi,
aujourd’hui  il  existe  cinq  salaires  minimums  :  pour  les
apprentis (3,30 £ de l’heure) ; les 16-17 ans (3,87 £ de
l’heure) ; les 18-20 ans (5,3 £) ; les 21-25 ans (6,7 £) ; et
les plus de 25 ans (7,2 £). L’écart est important ; les
analyses de la LPC, dès 1998, plaidaient pour des taux de
salaires réduits pour les jeunes, l’argument étant d’éviter
que ceux-ci soient évincés du marché du travail à cause de
salaires trop élevés. Contrairement à la situation française,
cet écart a été accepté ; il favorise le développement de
petits boulots pour les jeunes. Le taux d’emploi des jeunes
britanniques (15-24 ans) est très élevé (51,4 % fin 2015,
contre 27 % en France et 31 % dans la zone euro) ; il est en
hausse sensible (il était de 46,8 % fin 2010).

Dans son rapport de mars 2016,[2] la LPC fait un premier point
sur les impacts possibles du NLW. En avril 2016, environ 1,8
million  de  salariés  (sur  29  millions  d’emplois  salariés)
 pourraient bénéficier du NLW, alors qu’un million d’adultes
de plus de 25 ans touchaient le salaire minimum en 2015. Le
NLW  représenterait  une  hausse  de  salaire  annuelle  de  680
livres  (pour  la  durée  de  travail  moyenne  des  personnes
concernées,  1  360  heures  par  an,  26h15  par  semaine).  Les
impacts seront très différents selon les secteurs. C’est dans
les secteurs des services que les bas salaires sont les plus
nombreux (40 % des emplois sont rémunérés au salaire minimum



dans les entreprises de nettoyage, 30 % dans le secteur des
hôtels-cafés-restaurants, 34 % dans la coiffure). Selon la
LPC, la mise en place du NLW aura un impact sur la masse
salariale de l’ordre de 0,7 milliard de livres en année pleine
cette année, soit 0,1 % [3]; sa hausse jusqu’à 60% du salaire
médian coûterait 2,4 milliards de livres supplémentaires, soit
0,4 % de la masse salariale en année pleine en avril 2020. Ces
chiffres prennent en compte un effet de diffusion sur les 25
premiers centiles des salaires. L’impact de l’introduction du
NLW sur les salaires versés serait proche de 4 %, dans le
secteur du nettoyage,  de 3 % dans les secteurs des hôtels-
cafés-restaurants et de la coiffure. En tenant compte d’un
effet  de  diffusion  similaire,  les  services  de  la  Banque
d’Angleterre[4] estimaient eux-aussi que le NLW conduirait à
une hausse graduelle de la masse salariale de moins de 0,5 %
d’ici cinq ans. Environ 3 millions de salariés percevraient le
NLW à l’horizon 2020.

L’Office for Budget Responsibility avait estimé, en juillet
2015, qu’à l’horizon 2020, la mise en place du NMW pourrait
entraîner 60 000 suppressions d’emplois ; selon des hypothèses
moyennes d’élasticité de l’emploi à son coût de – 0,4[5], tout
en prévoyant que, sur la même période, l’économie britannique
créerait 1,1 million d’emplois. La mise en place du salaire
national de subsistance intervient après plusieurs années de
croissance et de créations d’emplois qui ont ramené le taux de
chômage (au sens du BIT) à son niveau d’avant-crise (5,2 %),
de sorte que les éventuelles pertes d’emplois dans certains
secteurs sont tout à fait supportables.

Aujourd’hui, les critiques vis-à-vis du NLW viennent de deux
camps : d’un côté, les syndicats de salariés reprochent à la
mesure de creuser plus encore l’écart entre les salaires des
jeunes  et  ceux  des  adultes  ;  de  l’autre,  les  employeurs,
notamment dans les secteurs à bas salaires,  alertent sur le
risque de développement de l’économie informelle, si le NMW
est effectivement augmenté à 9 livres par heure d’ici 2020,



mais le niveau actuel du NLW est de façon générale considéré
acceptable.

Progressivement,  les  revalorisations  du  salaire  minimum
britannique ont amené le Royaume-Uni à faire partie des pays
de l’OCDE où le salaire horaire minimum est le plus élevé mais
il  reste  derrière  la  France,  par  exemple  (graphique  1).
Aujourd’hui, le salaire national de subsistance laisse encore
le salaire minimum britannique inférieur au salaire minimum
français (qui représente 60 % du salaire médian). A 7,2 £,
soit  9  euros,  le  taux  horaire  du  salaire  national  de
subsistance britannique est actuellement inférieur de près de
7 % au SMIC français. Compte tenu des cotisations sociales
employeurs, le coût horaire du NLW est aussi inférieur à celui
du SMIC horaire, car, bien que la France ait mis en place
d’importantes exonérations de cotisations sociales employeurs
 (exonération Fillon, Pacte de responsabilité, CICE, prime
zéro charge) sur les bas salaires, les cotisations sociales
sont aussi très basses au Royaume-Uni. Prenons le cas d’un
adulte  de  plus  de  25  ans,  célibataire  et  sans  enfant
travaillant 35h par semaine (tableau).  Le coût horaire pour
l’employeur est de 9,48 euros au Royaume-Uni contre 10,43
euros en France ; le coût horaire pour l’employeur baisse à
9,21 euros au Royaume-Uni si le salarié travaille 26h15 par
semaine,  ce  qui  représente  le  temps  de  travail  moyen  des
salariés au salaire minimum outre-Manche. Si l’on considère
maintenant  le  salaire  perçu  par  le  salarié,  net  des
cotisations  sociales  salariés  et  de  l’imposition  sur  le
revenu, le NLW est plus élevé que le SMIC, surtout dans le cas
où le salarié travaille plus de 30 heures par semaine, ce qui
le rend éligible au crédit d’impôt (Working tax credit) qui
est plus important que la prime d’activité. En contrepartie,
le  salarié  français  bénéficie  d’un  système  public  de
prestations retraite et chômage nettement plus généreux.

Il faut donc voir dans la mise en place du salaire national de
subsistance au Royaume-Uni, un rattrapage des salaires dans



les secteurs où  bas salaires, temps partiel et précarité sont
les plus répandus. Cette hausse de salaire, telle qu’elle est
aujourd’hui mise en place, n’aura qu’un impact macroéconomique
marginal sur l’économie britannique.

 

[1] L’objectif étant d’atteindre 60 % du salaire médian, ce
chiffre de 9 £ n’est donné qu’à titre indicatif, sur la base
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des projections des hausses de salaires réalisées en mars
dernier par l’Office for Budget responsibility (OBR). L’OBR
est l’organisme indépendant chargé depuis 2010 de réaliser les
prévisions  macro-économiques  de  moyen  terme  qui  seront
utilisées  pour  l’élaboration  du  budget  britannique  et
d’analyser  les  finances  publiques  britanniques.

[2] Voir : National minimum wage, Low Pay Commission Report
Spring 2016, mars 2016.

[3] Compte tenu de la faible durée du travail et du bas niveau
du  salaire  horaire,  les  salariés  au  salaire  minimum  ne
touchaient que le quart du salaire moyen fin 2015. Le salaire
horaire  minimum  représentait  42,8  %  seulement  du  salaire
horaire moyen (6,7 £ contre 15,7 £).

[4] Voir : Inflation report, Bank of England, août 2015.

[5] Cette élasticité correspond à l’estimation médiane des
estimations empiriques réalisées sur données britanniques. 
Les  pertes  d’emplois  passent  à  110  000  si  l’on  retient
l’hypothèse d’une élasticité à -0,75 et ne sont que de 20 000
pour une élasticité de -0,15.
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